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Conclusions

D. Zupan, rapporteur public

Monsieur le Président, Madame, Monsieur,
Le ministère de la justice a lancé en décembre 1998 une procédure de concours en vue de désigner le maître d’œuvre des travaux d’extension et de restructuration du palais de justice de Basse-Terre. A l’issue de cette consultation, le jury constitué suivant les dispositions alors en vigueur de l’article 108 ter du code des marchés publics a retenu, parmi quatre propositions, celle de l’équipe conduite par M. R==, architecte, associé au cabinet d’architecture Exèdre et à la société ETCO, bureau d’études techniques. Le marché de maîtrise d’œuvre a été signé le 16 mai 2000, pour un montant de 1.084.440 euros hors taxes. 
Son exécution a été constamment perturbée, dès la phase des études d’esquisse, par d’innombrables modifications apportées au projet, que la délégation générale au programme pluriannuel d’équipement du ministère de la justice entendait adapter en fonction des observations des utilisateurs et de la perspective d’un renforcement de l’effectif des juridictions concernées. L’équipe de maîtrise d’œuvre a ainsi dû, notamment, modifier la configuration des bureaux, réaménager les espaces, ajouter des locaux, puis carrément un nouvel étage (tout en optimisant les hauteurs pour réduire l’incidence volumétrique et préserver le parti architectural). Après dépôt des esquisses définitives, de nouvelles adjonctions ont été imposées, en même temps que l’élargissement de la salle des assises, ou encore la modification des terrassements au voisinage de la maison d’arrêt confrontant le terrain d’assiette du projet. 
La maîtrise d’ouvrage de l’opération a été déléguée, à compter du 1er janvier 2002, à l’agence de maîtrise d’ouvrage des travaux du ministère de la justice (AMOTMJ), établissement public institué par décret du 31 août 2001 qui devenait ainsi l’interlocuteur des maîtres d’œuvre, cependant toujours confrontés, près de deux ans après la signature du marché et alors que la phase d’avant-projet détaillé était engagée, à l’incapacité des services de l’Etat à arrêter clairement leurs besoins.
Le dossier d’avant-projet détaillé a été finalisé en juillet 2002, avec une estimation du coût global de l’opération portée à quelques 19 millions d’euros hors taxes, soit environ 80 % de plus qu’il n’était initialement prévu. L’équipe de maîtrise d’œuvre transmettait ensuite, en décembre 2002, un document justificatif intitulé « analyse de l’évolution de l’opération entre les phases esquisses et APD », puis le mois suivant un projet d’avenant stipulant un complément d’honoraires de 566.783 euros. L’agence ministérielle décidait alors d’interrompre l’opération et notifiait au groupement de maîtrise d’œuvre, par courrier du 19 mars 2003, la résiliation de son marché. A ce courrier était annexé un décompte de liquidation faisant apparaître une rémunération totale de 74.656 euros HT, et un solde à payer de 42.012 euros HT.
M. R==, le cabinet Exèdre et la société ETCO ont contesté ce décompte puis porté le litige devant le Tribunal administratif de Basse-Terre, lequel a partiellement fait droit à leur demande, en condamnant l’AMOTMJ à leur verser la somme de 307.434 euros TTC, outre intérêts et capitalisation. L’agence relève appel de ce jugement et vous demande de rejeter les prétentions exposées contre elle. M. R., le cabinet Exèdre et la société ETCO revendiquent quant à eux, par la voie de l’appel incident, l’entier bénéfice de leurs conclusions de première instance, chiffrées à 651.460 euros.
L’appelante conteste à titre principal la recevabilité de la demande contentieuse des maîtres d’œuvres, en arguant de la tardiveté de leur réclamation préalable. Son argumentation prend appui sur les stipulations de l’article 12.32 du cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés publics de prestations intellectuelles (CCAG-PI) –l’ancien cahier, s’entend, approuvé par décret du 26 décembre 1978, auquel il était en l’espèce renvoyé par les pièces du marché. Selon cette clause, « Toute réclamation sur un décompte doit être présentée par le titulaire à la personne publique dans le délai de quarante-cinq jours à compter de la notification du décompte ». L’AMOTMJ soutient n’avoir été saisie, dans ce délai, d’aucune réclamation dûment chiffrée du décompte de liquidation. Les maîtres d’œuvre, expose-t-elle, lui ont bien adressé le 11 avril 2003 un courrier contestant le décompte établi le 19 mars (et notifié le 24), mais dépourvu de toute demande chiffrée, et ne pouvant donc valoir réclamation au sens des stipulations précitées du CCAG. Les prétentions pécuniaires n’ont été exposées qu’à l’occasion d’un mémoire ultérieur, daté du 20 mai –donc postérieur à l’expiration du délai de 45 jours.
Les premiers juges ont écarté cette fin de non-recevoir en relevant, d’une part, que l’article 12.32 du CCAG n’impose pas expressément le chiffrage de la réclamation dans le délai de 45 jours de la notification du décompte, d’autre part, que le courrier du 11 avril 2003, suffisamment motivé et assorti d’un renvoi au projet d’avenant, devait être regardé comme un mémoire de réclamation au sens de cette clause.
Cette solution ne peut, selon nous, être maintenue.

Il n’est pas contesté, tout d’abord, que la notification du décompte de liquidation a été de nature à faire courir le délai prévu par l’article 12.32 du CCAG-PI. Celui-ci, en effet, s’applique à toute contestation portant sur un quelconque décompte du marché, y compris les décomptes provisoires. Il s’applique donc également au décompte de liquidation établi en conséquence de la résiliation du marché : c’est là d’ailleurs ce que stipule expressément l’article 35.4, ainsi libellé : « La résiliation fait l'objet d'un décompte qui est arrêté par la personne publique et notifié au titulaire. Les stipulations du 32 de l'article 12 sont applicables à ce décompte ». 
Les intimés, pour leur part, s’emploient à esquisser une distinction entre contestation du décompte et mémoire de réclamation : le délai de 45 jours s’imposerait à la première, mais non à la transmission du second. Ils se réfèrent aux stipulations de l’article 40.1 du CCAG, en vertu duquel « tout différend entre le titulaire et la personne responsable du marché doit faire l'objet, de la part du titulaire, d'un mémoire de réclamation qui doit être remis à la personne responsable du marché » : ce texte, est-il observé, ne stipule quant à lui aucun délai.
L’on ne saurait avaliser pareil raisonnement : l’article 40.1 régit en termes généraux les modalités de règlement des différends, dont la contestation du décompte (provisoire, général ou de résiliation : peu importe) n’est qu’une forme particulière. Il s’applique donc de façon combinée avec l’article 12.32, lequel emploie d’ailleurs le terme de « réclamation » et ne suggère nullement la distinction alléguée, de sorte que le titulaire ne peut se borner, dans les 45 jours suivant la notification du décompte, à manifester son opposition à ce dernier, mais doit bien adresser à la personne responsable du marché un mémoire de réclamation.
Il reste dès lors à déterminer si le courrier du mandataire de l’équipe de maîtrise d’œuvre du 11 avril 2003 peut être qualifié de mémoire de réclamation, alors même qu’il est dépourvu d’indications chiffrées. Dans ce courrier très bref, M. R== indiquait que le dépassement de plus de 80 % de l’enveloppe financière du projet résultait des modifications apportées à celui-ci par le maître de l’ouvrage lui-même, que le décompte de liquidation ne pouvait dès lors équitablement s’établir qu’à partir du projet d’avenant communiqué en janvier, que la résiliation du marché occasionnait des préjudices financiers et moraux, enfin qu’une proposition détaillée et chiffrée serait transmise avant la fin du mois. Ainsi qu’il a été dit, cette « proposition détaillée et chiffrée » n’a été transmise, en réalité, que le 20 mai 2003–entre temps, du reste, et par lettre du 5 mai, l’AMOTMJ avait relancé M. R== en lui demandant de préciser la cause et l’étendue de ses prétentions.
Aucune des stipulations précitées du CCAG, qu’il s’agisse de l’article 12.32, de l’article 35.4 ou de l’article 40.1, n’impose expressément le chiffrage de la réclamation. Il est clairement jugé, en matière de marchés publics de travaux, que le délai au terme duquel le décompte général acquiert son caractère définitif ne peut être valablement interrompu que par un mémoire indiquant le montant des sommes réclamées par le titulaire du marché (C.E. 29 janvier 1993, Société d'économie mixte d'aménagement de la ville de Martigue, SEMAVIM, n° 121.139 ; C.E. 28 décembre 2001, société Rufa, n° 216.642 ; C.E. 26 mars 2003, société Deniau, n° 231.344). La solution, il est vrai, prend appui sur les termes mêmes des clauses du CCAG-travaux applicables au règlement des différends (article 50) et à la contestation du décompte général (article 13.44), clauses imposant à l’entrepreneur, s’il s’estime lésé, de présenter « un mémoire de réclamation qui précise le montant des sommes dont il revendique le paiement et qui fournit les justifications nécessaires ». L’on sait par ailleurs que dans le contentieux de la responsabilité quasi-délictuelle, la formalité de la demande préalable, lorsqu’elle est imposée par les dispositions du code de justice administrative, est réputée valablement accomplie alors même que la réclamation n’a pas été chiffrée (C.E. 30 juillet 2003, Assistance Publique – Hôpitaux de Paris c/ M. Benoît, n° 244.618).
En matière de marchés publics, cependant, le rôle du maître de l’ouvrage, saisi d’une réclamation, ne consiste pas seulement à y statuer, mais encore, dans la mesure où il estimerait la position de son cocontractant partiellement fondée, à corriger le décompte général antérieurement établi sous sa propre responsabilité, et qui doit solder les relations financières entre les parties au contrat. Ce document final, conçu comme le compte unique censé retracer l’ensemble des opérations auxquelles a donné lieu l’exécution du contrat, poursuit un but de sécurité juridique : c’est là ce qui explique à la fois la prescription de délais de contestation très courts, et la rigueur de la jurisprudence dans l’interprétation des clauses des CCAG régissant les modalités de réclamation. La réclamation doit dès lors mettre la personne responsable du marché à même de se prononcer en parfaite connaissance de cause, ce qui nécessite l’exposé de prétentions dûment motivées et chiffrées. Comme l’indiquait ainsi M. Legal, dans ses conclusions sur l’arrêt SEMAVIM du 29 janvier 1993, la contestation du décompte doit prendre la forme d’un « document auto-suffisant qui fixe de façon complète et précise les prétentions de l’entreprise ». 

L’exigence de motivation de la réclamation, il convient de l’observer, ne figure pas non plus dans la lettre même des articles 12.32 ou 40.1 du CCAG-PI, mais elle n’en détermine pas moins la qualification même de réclamation au sens de ces clauses (C.E. 17 mars 2010, commune d’Agolsheim, n° 310.079). Nous vous invitons à en juger de même à propos du chiffrage du mémoire portant contestation du décompte (en ce sens déjà CAA Douai, 4 juin 2009, société Jacob Macfarlane, n° 07DA01398). 
Contrairement, par ailleurs, à ce que sous-entend le jugement attaqué, le fait que le courrier de M. R== du 11 avril 2003 ait renvoyé au projet d’avenant transmis quelques mois plus tôt n’est d’aucun secours : du moins ne saurait-on y voir, en quelque sorte, un chiffrage par référence : ce projet d’avenant ne faisait que recalculer le forfait de rémunération (qui est le mode réglementaire de détermination du prix des marchés de maîtrise d’œuvre) en fonction de la nouvelle estimation prévisionnelle du coût d’ensemble des travaux. Il pouvait certes constituer un élément entrant dans l’assiette d’un calcul indemnitaire, mais non permettre, par lui-même, de déterminer le montant des sommes auxquelles il était prétendu : les maîtres d’œuvres, évidemment, n’entendaient pas revendiquer la rémunération de l’ensemble des prestations incluses dans ce forfait de rémunération, alors que la résiliation avait été prononcée au stade de l’avant projet détaillé, troisième étape de la mission de base normalisée prévue par le décret du décret du 29 novembre 1993 et son arrêté d’application du 21 décembre 1993. L’on ne peut en aucune façon considérer que la seule référence à ce document, exempt de toute précision quant aux prestations supplémentaires induites par les multiples modifications apportées au projet, emportait chiffrage de la réclamation. La jurisprudence a d’ailleurs déjà marqué sa réticence à l’égard du chiffrage de la réclamation par référence à des bases de calcul contenues dans un autre document (C.E. 5 octobre 2005, SNC Quillery Centre n° 266.368, éclairé par les conclusions de M. Boulouis).
Nous sommes d’autant plus convaincu du bien fondé de la fin de non-recevoir opposée par l’AMOTMJ que le courrier litigieux du 11 avril 2003, exempt de chiffrage, l’est en définitive tout autant de motivation réellement consistante : il ne détaille pas, lui non plus, les prestations supplémentaires fournies et ne comporte aucune indication quant à la substance même des préjudices allégués. En outre, il contient lui-même la reconnaissance de son caractère incomplet, puisqu’il annonce le dépôt d’un mémoire de réclamation dûment chiffré. Pareille annonce d’un envoi complémentaire demeure sans effet sur le cours du délai imposé par l’article 12.32.
Vous devrez donc, pensons-nous, annuler le jugement attaqué et, sur évocation, déclarer irrecevable la demande présentée au Tribunal administratif de Basse-Terre par M. R==, le cabinet Exèdre et le bureau d’études ETCO. Cette solution s’oppose à ce qu’il soit fait droit à leurs conclusions accessoires tendant au remboursement des frais dits « irrépétibles ». Nous estimons cependant qu’il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, d’accueillir la demande présentée au même titre par l’appelante.

Par ces motifs, nous concluons :

1° à l’annulation du jugement du Tribunal administratif de Basse-Terre du 6 mars 2008 ;

2° au rejet de la demande présentée devant ce tribunal par M. R==, l’EURL Exèdre et la société ETCO ;

3° au rejet des conclusions des parties tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

